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  Lettre datée du 14 novembre 2014, adressée au Président 

du Conseil de sécurité par le Chargé d’affaires par intérim 

de la Mission permanente de la République islamique 

d’Iran auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

 Je vous adresse la présente lettre en ma qualité de Président du Bureau de 

coordination du Mouvement des pays non alignés, au sujet de la prochaine séance 

d’information du Conseil de sécurité qui se tiendra le 20 novembre 2014 sur le 

thème « Les opérations de maintien de la paix : rôle du maintien de l’ordre dans le 

maintien de la paix et la consolidation de la paix après les conflits  ». À cet égard, le 

Mouvement des pays non alignés estime que le maintien de l ’ordre est un élément à 

part entière des opérations de maintien de la paix des Nations Unies et que le 

Conseil de sécurité ne devrait pas agir de façon à empiéter sur le mandat de 

l’Assemblée générale, en particulier celui du Comité spécial des opérations de 

maintien de la paix. Dans ce contexte, je voudrais appeler votre attention sur le 

paragraphe 20 du rapport annuel du Comité spécial (A/68/19), dans lequel il est 

indiqué que le Comité spécial est « le seul organe des Nations Unies chargé 

d’étudier dans son ensemble toute la question des opérations de maintien de la paix 

sous tous leurs aspects, y compris les mesures visant à renforcer la capacité de 

l’Organisation de conduire des opérations de maintien de la paix… » 

 Je tiens également à appeler votre aimable attention et, à travers vous, celle de 

tous les membres du Conseil sur la déclaration faite le 28 octobre 2014 au nom du 

Mouvement des pays non alignés devant la Quatrième Commission de l ’Assemblée 

générale, au titre du point 52 de l’ordre du jour, intitulé « Étude d’ensemble de toute 

la question des opérations de maintien de la paix sous tous leurs aspects  », qui 

reflète les positions du Mouvement des pays non alignés concernant les opérations 

de maintien de la paix (voir annexe). 

 Je veux croire que les vues du Mouvement des pays non alignés exprimées 

dans la présente lettre et son annexe seront prises en considération par les membres 

du Conseil lors de leurs délibérations et de la rédaction éventuelle de tout document 

sur le rôle du maintien de l’ordre dans le maintien de la paix et la consolidation de 

la paix après les conflits. 

http://undocs.org/fr/A/68/19
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 Je vous serais obligé de bien vouloir faire distribuer le texte de la présente 

lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité.  

 

L’Ambassadeur, 

Chargé d’affaires par intérim 

de la Mission permanente 

 de la République islamique d’Iran 

auprès de l’Organisation des Nations Unies, 

Président du Bureau de coordination 

 du Mouvement des pays non alignés 

(Signé) G.H. Dehghani 
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  Annexe à la lettre datée du 14 novembre 2014 adressée 

au Président du Conseil de sécurité par le Chargé 

d’affaires par intérim de la Mission permanente 

de la République islamique d’Iran 

auprès de l’Organisation des Nations Unies 
 

 

  Déclaration faite par le Représentant permanent du Royaume 

du Maroc, l’Ambassadeur Omar Hilale, au nom du Mouvement 

des pays non alignés devant la Commission des affaires politiques 

spéciales et de la décolonisation le 28 octobre 2014 
 

  Point 52 de l’ordre du jour : Étude d’ensemble de toute la question 

des opérations de maintien de la paix sous tous leurs aspects 
 

 

Monsieur le Président, 

 J’ai l’honneur de faire la présente déclaration au nom du Mouvement des pays 

non alignés. 

 Je voudrais tout d’abord remercier les Secrétaires généraux adjoints aux 

opérations de maintien de la paix et à l’appui aux missions pour leurs exposés très 

complets, ainsi que pour l’évaluation précise qu’ils ont faite des progrès réalisés 

dans les activités de maintien de la paix s’agissant des concepts et des opérations et 

pour leurs efforts en vue de renforcer les opérations de maintien de la paix des 

Nations Unies, qui constituent un instrument important au service du maintien de la 

paix et de la sécurité internationales et qui aident les peuples sortant d ’un conflit à 

assurer la stabilité. 

 Le Mouvement des pays non alignés tient d’abord à exprimer sa satisfaction 

quant aux résultats obtenus au cours de la dernière session du Comité spécial des 

opérations de maintien de la paix. Le Mouvement continuera de participer de façon 

positive aux travaux et de faire preuve de toute la souplesse nécessaire pour garantir 

le succès de cette session. 

 Le Mouvement des pays non alignés tient à souligner que le rôle joué par les 

pays fournisseurs de contingents dans le processus général de maintien de la paix 

demeure pour lui une priorité absolue, qu’il entend faire valoir clairement lors des 

travaux de la prochaine session du Comité spécial des opérations de maintien de la 

paix et dans le rapport de celui-ci. Nous soulignons combien il importe que les pays 

fournisseurs de contingents participent pleinement à l’élaboration des politiques et à 

la prise des décisions afin de forger le partenariat nécessaire pour assurer l ’efficacité 

des activités de maintien de la paix des Nations Unies, et confirmons qu’il n’est plus 

viable pour les pays fournisseurs de contingents de subventionner les opérations de 

maintien de la paix des Nations Unies. 

 Les opérations de maintien de la paix des Nations Unies se trouvent à un 

tournant décisif du fait de la demande croissante d’opérations, ainsi que de 

l’élargissement et de la complexité de leurs tâches et de leurs mandats, mais aussi 

du fait des responsabilités accrues de l’Organisation qui vont au-delà de son rôle 

politique et de son aptitude à les assumer. Tous ces facteurs augmentent les charges 

qui pèsent sur la capacité de l’Organisation et des pays fournisseurs de personnel en 

uniforme d’atteindre les objectifs visés. 
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 Face à l’intensification constante des activités des opérations de maintien de la 

paix des Nations Unies, il faut, entre autres, améliorer la capacité d’apprécier les 

situations de conflit, assurer une planification efficace fondée sur des informations 

exactes et réagir rapidement aux situations d’urgence conformément aux 

dispositions de la Charte. Les opérations de maintien de la paix ne devraient pas 

servir de solution de rechange à la gestion des conflits ni à la recherche de moyens 

pour en éliminer les causes profondes. Elles devraient se fonder sur une vision 

globale et cohérente à mettre en œuvre grâce à des outils politiques, sociaux  et de 

développement, de façon à atteindre et à assurer une transition sans heurt vers une 

paix durable, la sécurité et le développement durable.  

 Le 11 juin 2014, lors du débat public que le Conseil de sécurité a consacré à 

l’évolution des opérations de maintien de la paix des Nations Unies, le Secrétaire 

général a annoncé qu’il avait demandé au Secrétariat de procéder à un examen des 

opérations de maintien de la paix, et il a indiqué quelques domaines sur lesquels 

devrait porter l’examen. Le Mouvement des pays non alignés encourage le 

Secrétariat à collaborer avec les États Membres en vue de définir la portée, les 

modalités et le mandat de cet important examen.  

 Dans ce contexte, le Mouvement des pays non alignés réaffirme que 

l’élaboration de concepts, de politiques et de stratégies doit se faire au niveau 

intergouvernemental et aller de pair avec des progrès comparables pour ce qui est 

d’accroître les capacités de développement, de planification et de contrôle. Il 

souligne que l’élaboration des politiques en matière de maintien de la paix doit 

s’accompagner de la fourniture des ressources nécessaires, afin de garantir la mise 

en œuvre effective des mandats des opérations de maintien de la paix.  

 En conséquence, le Mouvement souligne une nouvelle fois sa volonté 

d’appuyer tous les efforts visant à rendre efficaces les opérations de maintien de la 

paix, et réaffirme ce qui suit : 

 1. Le Mouvement des pays non alignés souligne que la mise en route d ’une 

opération de maintien de la paix ou la prorogation du mandat d’une opération en 

cours devait respecter rigoureusement les buts et principes énoncés dans la Charte 

des Nations Unies, ainsi que les principes qui ont fini par régir lesdites opérations et 

qui sont devenus les principes de base, à savoir le consentement des parties, le non-

recours à la force, sauf en cas de légitime défense, et l ’impartialité. Le Mouvement 

insiste sur le fait qu’il faut continuer de respecter les principes d’égalité souveraine, 

d’indépendance politique, d’intégrité territoriale de tous les États et de non-

ingérence dans les affaires relevant essentiellement de leur juridiction intérieure.  

 2. Il importe de parvenir à un consensus entre les États Membres sur 

l’élaboration des politiques et de veiller à ce que seules les idées et les dé marches 

qui ont été adoptées par les États Membres collectivement soient mises en œuvre. 

Nous demandons au Secrétariat de s’abstenir de travailler sur la base de politiques 

qui n’ont pas fait l’objet d’un accord dans un cadre intergouvernemental. Le Comité  

spécial des opérations de maintien de la paix est le seul organe chargé de 

l’élaboration des politiques en matière de maintien de la paix.  

 3. Il faut fournir aux missions de maintien de la paix tout l ’appui 

nécessaire, notamment des ressources financières et humaines, ainsi que des moyens 

militaires et civils, afin de leur permettre de s’acquitter de leurs tâches dans le plein 

respect du pays hôte et de ses lois et règlements. Dans ce contexte, il faut éviter de 
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modifier les tâches qui ont été confiées aux missions de maintien de la paix sans 

avoir consulté au préalable les pays fournissant des contingents. Les soldats sur le 

terrain étant les garants du succès de la mise en œuvre des mandats, il convient de 

solliciter leur avis pour toute modification des mandats.  

 4. Il faut un engagement ferme et clair du Conseil de sécurité en faveur de 

mandats clairs et réalistes, fondés sur une analyse objective, en évitant d ’adopter 

dans la précipitation des mandats dépourvus d’une base politique ou des ressources 

appropriées ou qui ne sont pas réalisables dans la pratique. Une planification 

intégrée et l’élaboration d’approches cohérentes en vue d’établir le lien entre 

l’élaboration des politiques et l’exécution sur le terrain revêtent une importance 

cruciale pour la réussite. 

 5. Il faut souligner combien il importe que les pays fournisseurs de 

contingents participent pleinement à l’élaboration des politiques et à la prise de 

décisions de façon à assurer le partenariat et l’efficacité dont ont besoin les missions 

de maintien de la paix des Nations Unies. Le Mouvement des pays non alignés 

insiste sur la nécessité d’établir une coopération triangulaire efficace entre les pays 

fournisseurs de contingents, le Secrétariat et le Conseil de sécurité.  

 6. Le recours à la force dans le contexte du maintien de la paix est antérieur 

au débat sur « l’efficacité du maintien de la paix ». Le Mouvement des pays non 

alignés réitère sa position quant à l’usage de la force par les opérations de maintien 

de la paix et souligne la nécessité de poursuivre les consultations avec les États 

Membres sur les moyens de protéger les missions de maintien de la paix de toute 

atteinte à la sécurité de leur personnel, conformément aux dispositions de la Charte 

et aux principes de base pertinents. La sécurité du personnel devient une source de 

grave préoccupation pour les pays fournisseurs de contingents, vu le nombre 

croissant de pertes en vies humaines et de victimes.  

 7. Il convient de prêter une plus grande attention à la stratégie de sortie, en 

redoublant d’efforts pour régler le conflit, ce qui est le principal objectif de cette 

stratégie. 

 8. Il faut renforcer l’intégration entre le maintien de la paix et la 

consolidation de la paix, afin que les activités de maintien de la paix 

s’accompagnent du relèvement économique et du renforcement des capacités, sur la 

base de la prise en main nationale. La Commission de consolidation de la paix et ses 

formations par pays ainsi que le Fonds pour la consolidation de la paix ont un rôle 

important à jouer à cet égard, en intervenant à un stade précoce. L’objectif ne 

devrait pas être de réduire les coûts des opérations de maintien de la paix, mais 

plutôt de renforcer les potentialités des États afin d’éviter une reprise du conflit.  

 9. Il est important d’assurer la protection des civils conformément au 

mandat, les opérations de maintien de la paix devant appuyer les initiatives 

nationales à cet égard, compte dûment tenu du fait qu’il incombe au premier chef 

aux États la responsabilité de protéger leurs populations civiles. L’ONU ne doit pas 

utiliser cette protection comme un motif pour intervenir  militairement dans les 

situations de conflit. Il faudrait se pencher sur le manque actuel de ressources 

destinées aux opérations de maintien de la paix et la difficulté qu’éprouvent les 

États à fournir des contingents et du matériel aux opérations militaires pour mener à 

bien cette tâche extrêmement difficile.  
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 10. Il convient d’appuyer les activités de la police dans les opérations de 

maintien de la paix des Nations Unies, compte tenu de son rôle croissant et de ses 

responsabilités accrues, en veillant à éviter les doubles emplois entre la composante 

militaire et la composante police.  

 11. Le Mouvement des pays non alignés est fermement convaincu que 

l’Organisation des Nations Unies porte la responsabilité principale du maintien de la 

paix et de la sécurité internationales et que le rôle des accords r égionaux doit être 

conforme au Chapitre VIII de la Charte. Le Mouvement demande que l ’Organisation 

renforce son appui aux opérations de l’Union africaine en assurant un financement 

prévisible et durable à ces missions. 

 12. Il faut poursuivre les consultations élargies concernant la mise en œuvre 

de la stratégie globale d’appui aux missions, afin d’assurer un appui sans faille aux 

efforts que nous déployons pour régler les problèmes posés par le soutien logistique 

et administratif à apporter aux opérations de maintien de la paix. Nous nous 

réjouissons à la perspective de réaliser des progrès en ce qui concerne les questions 

liées à l’organisation en modules, à la gestion des ressources humaines, aux achats 

et aux centres de services de façon à fournir aux missions de maintien de la paix des 

services d’appui de qualité.  

 13. Si le Comité spécial des opérations de maintien de la paix est le seul 

organe habilité à examiner les opérations de maintien de la paix des Nations Unies 

sous tous leurs aspects, il ressort clairement des débats de la dernière session du 

Comité qu’une plus grande volonté politique est nécessaire pour garantir  l’efficacité 

et pour réaliser les objectifs visés par l’Organisation et les pays fournisseurs de 

contingents. L’adoption du rapport du Comité, de préférence par consensus, a été et 

demeure une priorité absolue pour le Mouvement.  

 14. Le Mouvement des pays non alignés se félicite de l’augmentation des 

taux applicables aux sommes à rembourser aux pays qui fournissent des contingents.  

 Le Mouvement des pays non alignés, le groupe qui compte le plus grand 

nombre, voire la totalité des principaux pays fournisseurs de contingents et 

d’effectifs de police, continue d’appuyer les opérations de maintien de la paix et ses 

États membres continuent d’accroître leur contribution en personnel militaire et de 

police, ainsi qu’en experts civils, aux missions de maintien de la paix des Nations 

Unies. C’est la preuve manifeste de notre attachement aux initiatives de maintien de 

la paix et de la sécurité internationales.  

 Je voudrais, pour conclure, rendre hommage aux hommes et aux femmes, 

membres du personnel des Nations Unies, qui s’emploient, dans l’exercice de leurs 

fonctions, à mettre en œuvre les activités de maintien de la paix, ainsi qu’aux 

soldats de la paix qui ont perdu la vie dans des opérations en défendant le drapeau 

de l’ONU et en contribuant à faire prévaloir l’image positive de l’Organisation et de 

ses opérations de maintien de la paix.  

 Je vous remercie, Monsieur le Président.  

 


